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AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

Séance du 15 octobre 2020 
 

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 31 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Martial ALVAREZ - Christian AMIRATY - Philippe ARDHUIN - François BERNARDINI - Gérard BRAMOULLÉ - Christian BURLE - Gaby CHARROUX - 
Georges CRISTIANI - Daniel GAGNON - David GALTIER - Gérard GAZAY - Roland GIBERTI - Philippe GINOUX - Frédéric GUINIERI - Nicolas 
ISNARD - Sophie JOISSAINS - Didier KHELFA - Danielle MILON - Véronique MIQUELLY - Pascal MONTECOT - Roland MOUREN - Didier PARAKIAN 
- Serge PEROTTINO - Catherine PILA - Henri PONS - Didier REAULT - Georges ROSSO - Michel ROUX - Martine VASSAL - Amapola VENTRON - 
Yves VIDAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Emmanuelle CHARAFE représentée par David GALTIER - Maryse JOISSAINS MASINI représentée par Sophie JOISSAINS. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Olivier FREGEAC - Jean-Pascal GOURNES - Eric LE DISSÈS. 

 
Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

TCM 033-8590/20/BM 
 Approbation d’une convention de coopération avec la Ville de Marseille relative 
à l’accès aux plateformes de réception, de tri et de valorisation des déchets 
MET 20/15914/BM 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  

La création de la Communauté urbaine Marseille Provence Métropole, par arrêté préfectoral du 7 juillet 
2000 et son installation effective à compter du 1er janvier 2001, ont généré, conformément aux règles en 
vigueur du Code Général des Collectivités Territoriales, un transfert de compétences en blocs 
homogènes, assorti d'un transfert des moyens humains, matériels, patrimoniaux et même contractuels, 
adaptés à l'exercice par la Communauté urbaine Marseille Provence Métropole (MPM) des nouvelles 
compétences qui étaient les siennes. 

Parmi ces compétences transférées figure la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés. 
La création de la Métropole Aix-Marseille-Provence le 1er janvier 2016 par le regroupement de six 
structures intercommunales préexistantes dont MPM, et devenues Conseils de Territoire, est venue 
confirmer que la compétence déchets ne concernait que les déchets ménagers et assimilés. 

En conséquence, il apparaît que les déchets d’activités économiques ainsi que ceux provenant de 
l’activité des services techniques des communes membres de la Métropole Aix-Marseille-Provence ne 
peuvent faire l’objet d’un traitement à la charge de l’Établissement Public Métropolitain. 

Jusqu’à présent, en l’absence d’exutoires dédiés, les apports de déchets provenant de l’activité des 
services techniques de la Ville de Marseille s’effectuent sur les installations du Conseil de Territoire 
Marseille-Provence de la Métropole ou de prestataires ayant contractualisé avec l’EPCI par le biais de 
marchés publics. 
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Dans l’attente de procéder au lancement d’appels d’offres pour la mise à disposition d’exutoires pour la 
réception, et le traitement des déchets cités précédemment, la Ville de Marseille peut utiliser les 
installations mises à disposition de la Métropole mais doit rembourser à cette dernière le coût de prise en 
charge et de traitement. 

Les sites pouvant accueillir les déchets des services techniques de la Ville de Marseille sont les deux 
plateformes de réception, tri et traitement des déchets de la Millière (13011) et des Aygalades (13015). 
Dans le cadre du présent marché, la classification des déchets qui peuvent être apportés et traités sur ces 
sites est la suivante : 
- Végétaux 
- Gravats 
- Bois 
- Papiers-cartons 
- Métaux 
- Déchets valorisables en mélange 
- Déchets non valorisables 
 
Le coût de prise en charge et de traitement de chaque type de déchets est fonction de sa nature et des 
quantités apportées. 

Compte-tenu des éléments exposés ci-dessus, les parties ont décidé de passer une convention de 
coopération temporaire au titre de l’article L 2511-6 du Code de la Commande Publique. 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• Le Code de l'Environnement; 
• Le Code de la Commande Publique ; 
• La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• La délibération HN 001-8073/20/CM du 17 juillet 2020 relative à la délégation de compétences du 

Conseil de la Métropole au Bureau de la Métropole ; 
• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 
• L’avis du Conseil de territoire Marseille Provence du 13 octobre 2020. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

• Qu’il convient, dans l’attente pour la Ville de Marseille de disposer de ses propres exutoires pour 
le traitement des déchets produits par l’activité de ses services techniques, de mettre à sa 
disposition à titre onéreux les installations métropolitaines 

 
Délibère  
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Article 1 : 
 
Est approuvée la convention de coopération, ci-annexée, entre la Ville de Marseille et la Métropole Aix-
Marseille-Provence relative à l’accès aux plateformes de réception, de tri et de valorisation des déchets. 
 
Article 2 : 
 
Madame la Présidente de la Métropole ou son représentant est autorisé à signer cette convention et tout 
document y afférent. 
 
Article 3 :  
 
Les recettes correspondantes seront inscrites au budget annexe déchets du territoire Marseille-Provence, 
sous-politique G110 nature 70688 fonction 7213.  
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Conseiller Délégué 
Stratégie de réduction et 
Traitement des déchets 
  
 
Roland MOUREN 

 
 

 
 


